
Andrew

Il n’a jamais été fa-
cile d’être au centre de 
toutes les attentions en 

devenant président, ce qui 
peut donner un sentiment 
factice de réussite totale, 
tournant à l’abus de pouvoir 
et au manque de lucidité 
sur soi-même et les autres 
(suivez mon regard). Les 
rois et reines, souvent pré-
parés depuis leur enfance 
à attirer toutes les flagor-
neries, ne sont pas à l’abri 
de cette hubris comme di-
saient les Grecs anciens. 
Mais il est encore plus dif-
ficile d’être « frère du roi », 
tout près du sommet, mais 
dans une situation éternel-
lement seconde. Que l’on 
pense chez nous à Gaston, 
dit « le Grand Monsieur », 
frère de Louis  XIII, ou 
à Philippe, « Monsieur », 
frère de Louis XIV, qui 
multiplièrent frasques et 
trahisons. Les frères de 
Louis  XVI ne l’aidèrent pas 
beaucoup non plus, avant de 
devenir rois à leur tour pour 
les succès et les échecs que 
l’on apprenait jadis sur les 
bancs de l’école.

En Angleterre, le frère 
de l’actuel roi Charles III, 
n’a jamais vraiment réussi à 
tenir son rang après sa car-
rière militaire. La Thames 
Valley Police est allée l’ar-
rêter pour l’interroger du-
rant presqu'une dizaine 
d'heures, le 19 février, jour 
de son 66e anniversaire, à 
Wood Farm, dans le do-
maine de Sandringham où 
son frère aîné l’héberge de-
puis qu’il lui a retiré tous 
ses titres et tous les reve-
nus qui y étaient attachés. 
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On découvre, jour après 
jour, que les aventures 
sexuelles d’Andrew avec 
de jeunes prostituées four-
nies par le milliardaire pé-
docriminel Jeffrey Epstein, 
l’avaient mis dans un état 
de dépendance à l’égard 
de son « bienfaiteur ». Au 
point que, lorsqu’on lui 
confia une mission offi-
cielle (entre 2001 et 2011) 
comme envoyé spécial au 

service du commerce ex-
térieur de son pays, il ne 
put s’empêcher de lui faire 
suivre des rapports confi-
dentiels, parfois 5 minutes 
après les avoir reçus, donc 
sans même avoir jeté un œil 
dessus. Son entourage, sans 
doute prévenu de la nullité 
du personnage, prenait-il la 
précaution d’édulcorer ces 
rapports ? Le document qui 
l’incrimine le plus actuelle-
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Chemins du monde

■  Pérou : Le 17 février le 
Congrès a voté (75 voix contre 
24) la destitution du président 
par intérim Jose Jero après 
quatre mois de pouvoir, après 
la destitution de la présidente 
par intérim Dina Boluarte le 
10 octobre 2025, et la des-
titution du président Pedro 
Castillo en 2022. Des élections 
générales sont prévues pour le 
12 avril.

■  Gabon : Une vague de 
contestation vise le président 
Brice Oligui Nguema. Les ré-
seaux sociaux ont été fermés 
par les autorités le 17 février.

■  Inde : Le président Macron 
s’est rendu en Inde du 17 au 
20 février, invité d'honneur au 
sommet mondial de l'intelli-
gence artificielle de New Del-
hi. Il avait aussi l’objectif de 
consolider la vente d’au moins 
114 Rafales à l’armée indienne.

■  Inde : Le conglomérat in-
dien Adani Group a annoncé, 
le 18 février, un nouveau par-
tenariat avec l’avionneur bré-
silien Embraer dans le but de 
construire des avions civils de 
70 à 140 places capables de ri-
valiser avec Boeing, Airbus ou 
le constructeur chinois Comac. 
Asani et Embraer sont déjà as-
sociés dans la production d’un 
avion de transport militaire.

■  Ukraine : Après deux jours 
de pourparlers à l’hôtel Inter-
continental de Genève entre 
délégations ukrainienne, russe 
et américaine, en présence 
de conseillers européens, les 
Russes sont rentrés chez eux 
le 18 février sans qu’aucun 
progrès vers une quelconque 
paix. Pendant ce temps, les 
missiles russes détruisent mé-
thodiquement le secteur éner-
gétique ukrainien et la Russie 
revendique la conquête d’une 
quinzaine de nouveaux villages 
dans le Donbass.

Le Comité international pa-
ralympique ayant autorisé des 
sportifs russes et biélorusses 
à participer aux jeux paralym-
piques d’hiver sous leurs dra-
peaux, l’Ukraine a décidé de 
boycotter les cérémonies.

ment concerne des investis-
sements à faire en Afgha-
nistan (!) Il est probable que 
les services secrets britan-
niques étaient au courant. 
Le prince Charles, le futur 
roi, avait d’ailleurs toujours 
été hostile à ce que l’on 
confiât quelque responsabi-
lité que ce fût au duc d’York. 
On disait de ce dernier qu’il 
était « le fils préféré » de sa 
mère, la reine Elizabeth, qui 
couvrait de sa mansuétude 
son « vilain petit canard ». 
Un commentateur avisé de 
l’actualité royale note cette 
semaine que l’image ico-
nique de la reine risque d’en 
souffrir désormais auprès 
des Britanniques. Ceux-ci 
ont une passion pour leur 
famille royale, mais ils 
sont sans indulgence pour 
les fautes de ses membres. 
Elles n’ont pourtant pas été 
rares au cours de l’Histoire : 
que l’on songe seulement à 
la vie de patachon menée 
dans les maisons closes à 
Paris par le prince de Galles 
futur Édouard VII, ou au 
roi Édouard VIII qui a vou-
lu épouser une multidivor-
cée américaine en abandon-
nant son trône et avait des 
penchants pour le parti nazi 
allemand.

Non, les rois et les 
princes ne sont pas tous 
exemplaires. Le dossier 
Epstein déstabilise jusqu’à 
Mette-Marit, l’épouse du 
prince héritier de Norvège. 
Alors que l’on connaît les 
monarchies du Nord de 
l’Europe pour leur modestie 
et leur frugalité apparente, 
elle est citée de nombreuses 
fois dans les « Epstein 
files » publiés par la justice 
américaine… Et puis elle 
a un fils d’une précédente 
union, Marius Borg Hoiby, 
qui comparaît devant un tri-
bunal d’Oslo, du 3 février 
au 19 mars, pour 38 chefs 
d’accusation, dont violence 
avec arme, infraction à la 

législation sur les stupé-
fiants et… viols ! Ce char-
mant garçon n’est aucu-
nement prince, et Andrew 
ne l’est plus (même s'il 
reste provisoirement dans 
l'ordre de succession), ce-
pendant, la question royale 
est reposée aujourd’hui 
par tous les républicains 
français que l’on connaît, 
qui s’imaginent peut-être 
qu’en République c’est 
mieux. Un gendre de pré-
sident ne pourrait pas trafi-
quer les décorations (1887, 
IIIe République), le dernier 
président de l’Assemblée 
nationale de la IVe Répu-
blique organiser des « bal-
lets roses » (jugé en 1959), 
le premier président socia-
liste de la Ve République 
faire vivre « une deuxième 
famille » « aux frais de 
la princesse », comme on 
l’apprit seulement en 1994, 
alors que sa fille Mazarine 
avait déjà vingt ans…
« Le pouvoir cor-

rompt… », disait le grand 
historien anglais Lord 
Acton, catholique et libé-
ral, dans une citation plus 
que célèbre. Il corrompt 
non seulement ceux qui 
l’exercent, mais ceux qui 
en sont proches. « Rien de 
nouveau sous le soleil », 
est-il écrit dans la Bible où 
tout est déjà raconté et ex-
pliqué.

Frédéric Aimard

Le droit
douanier

Plusieurs générations 
d'étudiants en droit auront à 
se pencher sur l'arrêt de la 
Cour suprême américaine 
en date du 20 février 2026 
« Learning resources inc. 
vs Trump ». La Cour a an-
nulé les droits de douane 
imposés par le président 
des États-Unis au reste du 
monde le 2 avril dernier.

Les neuf membres de la 
Cour suprême dont trois 
ont été nommés par Donald 
Trump au cours de son pre-
mier mandat sont en majo-
rité réputés conservateurs : 
six républicains contre trois 
démocrates. Pourtant l'ar-
rêt a été rendu par six voix 
contre trois. Trois conserva-
teurs se sont donc alliés aux 
trois démocrates. Trump 
a nommément félicité les 
uns et vilipendé les autres. 
Il a pu crier à la trahison 
de ceux qu'il a nommés. 
Or c'est méconnaître com-
plètement le fonctionne-
ment du pouvoir judiciaire 
américain dans le cadre de 
la sacro-sainte séparation 
des pouvoirs. L'indépen-
dance des juges n'y est pas 
un vain mot. Ils sont nom-
més à vie et inamovibles. 
C'est aussi ignorer la juris-
prudence de la Cour. Être 
« conservatrice » ne signi-
fie rien en droit. Ni d'ail-
leurs en économie. Certes 
les Républicains sont plu-
tôt moins libre-échangistes 
que les Démocrates. Ils 
sont tout autant attachés au 
capitalisme libéral. Pour les 
juges de la Cour suprême, 
ces considérations ne sont 
même pas entrées en ligne 
de compte. Il leur importait 
seulement de savoir si les 
droits de douane avaient été 
ou non décidés par l'autorité 
compétente : étaient-ils du 
ressort du pouvoir exécutif 
ou plutôt du pouvoir légis-
latif ?

Tout dépendait de la base 
légale. Certains droits ont 
été jugés conformes parce 
que limités à des motifs 
de sécurité nationale, à 
des produits ou des pays 
spécifiques, à titre tempo-
raire. Ceux en revanche 
pris d'une manière globale 
et indéterminée le « jour 
de la Libération » sont non 
conformes. Le Congrès ne 
saurait avoir conféré à l'exé-



le même itinéraire : échec 
scolaire, mépris de classe, 
isolement social, jusqu’au 
moment où l’un après 
l’autre, ils partent en Sy-
rie combattre aux côtés 
des Kurdes contre Daech. 
Avec finesse et précision, 
François Bégaudeau ex-
plore les rouages de l’en-
gagement radical quand 
une jeunesse désœuvrée 
n’a plus que les réseaux 
sociaux comme repères.

« Désertion », François Bégau-
deau, Verticales, 272 p., 21 €.

MUSIQUE
Parlez-vous jazz ?

Né sur les bords du Mis-
sissipi, le jazz est d’abord 
un cri de désespoir pous-
sé par les esclaves noirs 
arrachés à leur terre afri-
caine pour travailler dans 
les plantations. Au fil du 
temps, cette musique s’est 
transformée pour deve-
nir l’une des plus appré-
ciées. Ce livre retrace son 
histoire, des origines à 
nos jours en passant par 
le swing, le be-bop et le 
rock, à partir d’interviews 
ou de citations des plus 
grands interprètes.
Le jazz en 101 citations, Jean Ro-
chard & Pierre Tenne, éditions i, 84 
p., 8,50 €.
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Lectures

ROMAN
Ode à la montagne

Il s’appelle Guido 
Contin, mais les gens le 
surnomment Cognac. En-
fant pauvre issu d’une fa-
mille de montagnards, il a 
vécu dans les Dolomites. 
À l’heure de la vieillesse, 
il ne lui reste presque rien : 
juste des lettres.

Des pages magnifiques 
adressées aux montagnes 
et écrites par Onesto. Ce-
lui-ci raconte sa vie en 
compagnie de Santo, son 
frère jumeau, tous deux 
amoureux de la belle Cé-
leste, et leur traversée 
d’une époque troublée 
par la guerre. Le roman 
poétique et lumineux de 
Francesco Vidotto connaît 
un vif succès en Italie. Il 
célèbre l’amour qui per-
met de surmonter les obs-
tacles.
Onesto, Francesco Vidotto, Cal-
mann-Lévy, 272 p., 246 p., 19,50 €.

Frères d’armes
L’univers de Steve se 

limite à la Star Academy. 
Une vie sans relief ni pers-
pective, tout comme celle 
de Michael, son cadet. 
Ensemble, ils connaissent 

par Catherine PAUCHET

REVUE

Grandir
Publié par l’éditeur jeu-

nesse L’École des loisirs, 
la revue Grand fête ses dix 
ans avec un numéro spécial 
et un slogan « Aux livres, 
tout le monde ! ». Lire, c’est, 
entre autres, apaiser ses tour-
ments, réfléchir l’air de rien, 
mieux habiter le monde. 
Parmi les auteurs cités : Ma-
rie Desplechin, Olivier Tal-
lec, Marie-Aude Murail et 
Claude Ponti.

Grand, 2026, spécial anniversaire, 
École des loisirs. Gratuit en librai-
rie dans la limite des stocks dispo-
nibles.
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■ États-Unis : La Cour suprême 
a, dans un arrêt du 20 février, 
invalidé la base légale de cer-
tains des droits de douane 
créés par Donald Trump. Ce-
lui-ci a aussitôt annoncé de 
nouveaux droits de douane 
mondiaux à 15 % à partir du 
24 février et pour 150 jours, à 
l’issue desquels il devra obtenir 
un vote du Congrès, ainsi que 
l’a rappelé la Cour suprême.

■  États-Unis : Un jeune 
homme de 21 ans, Austin Tuc-
ker Martin, s’est fait tuer par la 
police en tentant de pénétrer, 
le 22 février, dans la résidence 
d’été du président Trump, Mar-
a-Lago à Palm Beach en Flo-
ride. Il était armé d’un fusil et 
portait un bidon d’essence ou 
une bonbonne de gaz. Le pré-
sident était à Washington où 
il a prononcé son discours sur 
l’état de l’Union le 24 février, 
un nouveau round de négocia-
tion étant prévu le 26 février 
à Genève avec une délégation 
iranienne à propos du nu-
cléaire.

■  Iran : Les milices Basij com-
mettent de nouveaux mas-
sacres d’étudiants protesta-
taires à l’occasion de la rentrée 
universitaire du second se-
mestre à Téhéran et ailleurs 
depuis le 21 février.

Mais Donald Trump n’avait 
toujours pas décidé de ce qu’il 
allait faire de l’armada appro-
chée de l'Iran en mer d'Arabie 
et en Méditerranée.

■  Mexique : Un important ba-
ron de la drogue, surnommé El 
Mencho, 59 ans, a été tué par 
l’armée mexicaine le 22 fé-
vrier à Tapalpa, État de Jalisco 
(Ouest).

■  Venezuela : 80 prisonniers 
politiques auraient été libérés 
le 21 février.

■  Pays-Bas : Rob Jetten, 38 
ans, chef du parti D66, allié 
avec deux autres partis de 
droite, a été investi Premier 
ministre le 23 février, mais il ne 
peut compter sur 66 députés 
sur 150 à la chambre basse.
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de la Constitution améri-
caine. Or la tendance gé-
nérale de la jurisprudence 
dite « conservatrice » est 
précisément l'application 
littérale des textes, par 
opposition à une forme 
d'évolutionnisme qui re-
chercherait l'intention et 
donc la mise en contexte. 
Le Congrès, au cours des 
années, a pris suffisam-
ment de lois commerciales 
autorisant l'exécutif à pré-
lever des droits de douane 
sur lesquelles Trump peut 
s'appuyer, mais toujours à 
la condition de procéder de 
façon différenciée et limi-
tée dans le temps.

Le Trésor américain au-
rait donc perçu indûment 
une centaine de milliards 
de dollars dont les entre-
prises seraient en droit de 
demander le rembourse-
ment auprès d'un tribunal 
commercial international.

Dominique Decherf

L'AIN
passe les Alpes

Les 25es Jeux olympiques 
d'hiver de Milan-Corti-
na, qui se sont achevés le 
dimanche 22  février, ont 
permis à plus de 90 pays 
de confronter leurs athlètes 
dans des épreuves parfois 
très spectaculaires encore 
inimaginables il y a seule-
ment quelques années. Tous 
les grands pays habitués au 
froid et aux sports d'hiver 
étaient représentés à l'ex-
ception notable de la Russie 
et de la Biélorussie privées 
de participation en raison 
de la guerre qu'elles mènent 
en Ukraine. Toutefois, leurs 
sportifs n'étaient pas totale-
ment absents par le biais de 
l'AIN.

Il ne s'agit pas d'un nou-
veau pays ni du dépar-
tement français mais de 
l'acronyme, pour une fois en 
français, signifiant « athlète 
individuel neutre » attribué 
par le Comité internatio-
nal olympique (CIO) à des 
athlètes des deux pays pré-
cités qui ont pu ainsi, après 
sélection, participer aux 
Jeux olympiques mais sans 
pouvoir se prévaloir de leur 
nationalité. L'AIN dispose 
de son propre drapeau et de 
son propre hymne, ceux-ci 
se substituant, non seule-
ment aux symboles natio-
naux mais également au 
drapeau et à l'hymne olym-
piques. Par ailleurs, les ath-
lètes concourant sous cette 
bannière n'ont pas participé 
au défilé de la cérémonie 
d'ouverture et n'ont pas été 
comptabilisés dans le ta-
bleau des médailles.

Treize sportifs russes et 
sept sportifs biélorusses 
ont participé aux Jeux 
sous ce statut restrictif et 
peu favorable à la réalisa-
tion d'exploits, en l'absence 
notamment de suppor-

ters pour encourager leur 
performance. Dans ces 
conditions, un seul athlète 
a remporté une médaille, 
en l'occurrence d'argent, le 
Russe Nikita Filippov, dans 
la nouvelle discipline de ski 
alpinisme, de telle sorte que 
l'hymne de l'AIN n'a pas re-
tenti en Italie.

Il en a été différemment 
en France pour les Jeux 
olympiques d'été à Paris 
en 2024 pour lesquels la 
catégorie spéciale de l'AIN 
a été introduite par le CIO. 
Cette mesure avait été 
prise l'année précédente 
pour violation de la Charte 
olympique par le Comité 
olympique russe à la suite 
de l'intégration en son sein 
des comités régionaux des 
oblasts ukrainiens conquis 
par l'armée russe.

Trente-deux sportifs 
avaient alors concouru sous 
cette bannière dont quinze 
Russes et dix-sept Bié-
lorusses. Cinq médailles 
avaient été attribuées aux 
meilleurs d'entre eux dont 
une médaille d'or pour le 
Biélorusse Ivan Livinovich 
en trampoline permettant 
ainsi à l'hymne particulier 
d'être entendu. On est ce-
pendant loin des résultats 
fulgurants remportés par 
les athlètes soviétiques à la 
grande époque de l'URSS !

Ce n'était pourtant pas la 
première fois que les spor-
tifs de ces deux États étaient 
contraints de participer aux 
Jeux olympiques dans des 
conditions particulières. 
Avant l'AIN, il y eut en effet 
l'ANA pour « athlète neutre 
autorisé ». Cette mesure 
avait été initialement prise 
en 2017 par la Fédération 
internationale d’athlétisme 
pour sanctionner le sys-
tème institutionnel du do-
page en Russie mis à jour 
après les Jeux olympiques 
de Sotchi en 2014. Elle 
avait ensuite été étendue à 

cutif une délégation de pou-
voirs illimitée ni dans l'es-
pace ni dans le temps sans 
un texte explicite.

Plus encore qu'un ca-
mouflet pour Trump, l'arrêt 
humilie les deux chambres 
du Congrès, la Chambre 
des Représentants et le 
Sénat, pour ne pas avoir 
exercé leurs prérogatives. 
À quelques mois des élec-
tions de mi-mandat, c'est un 
rappel à l'ordre pour ceux 
qui se réclamaient hier du 
« Tea Party » en référence 
à l'événement fondateur de 
la Révolution américaine 
dont on va célébrer le 250e 
anniversaire, la mise à sac 
des caisses de thé au port 
de Boston pour protester 
contre les taxes levées par 
la Couronne britannique 
sur leurs colonies améri-
caines. Le principe fonda-
mental du vote de l'impôt, 
sous quelque forme, droits 
de douane compris, est ins-
crit dans l'article premier 

Nouveau report pour Artemis 2
en direction de la Lune

C’est donc un nouveau report pour la Nasa 
dans sa volonté d'envoyer un équipage avec 
Artemis 2 autour de la Lune. Selon les 

Américains, six fenêtres de tir seraient possibles en 
avril. Cela fait 50 ans que les Américains sont allés 
sur la Lune.

Le vol était prévu aux alentours du 6 mars, mais 
des soucis dans un dysfonctionnement de flux d’hé-
lium dans l’un des étages de la fusée ont convaincu 
l’agence de reporter la mission. Lors du lancement 
d’Artemis 1, de nombreux reports avaient été obser-
vés.

Pour le vol habité qui doit tourner autour de la 
Lune, l’équipage sera composé de 3 Américains 
(dont une femme) et pour la première fois d’un Ca-
nadien. Une mission qui doit permettre à Artemis 
3, cette fois, de se poser sur la Lune. La mission est 
prévue pour dix jours.

Le retour sur la Lune est toujours prévu avant 
2028.

Philippe Buron Pilâtre
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d'autres sports puis élargie 
à la Biélorussie après l'in-
vasion de l'Ukraine en 2022 
que ce pays avait soute-
nue. Elle n'avait cependant 
concerné que les champion-
nats du monde de certaines 
disciplines et avait même 
touché les nageurs mexi-
cains lors des championnats 
du monde de natation en pe-
tit bassin en 2024 organisés 
à Budapest en raison de la 
suspension de leur fédéra-
tion nationale.

Pour les Jeux olympiques 
d'hiver 2018 de Pyeong-
chang en Corée du Sud et 
les Jeux olympiques d'été 
de Tokyo reportés en 2021 
pour cause de Covid-19, 
la Russie y avait partici-
pé sous la bannière neutre 
ROC pour Russian Olympic 
Comitee.

En revanche, il en ira dif-
féremment pour les Jeux 
paralympiques d'hiver de 
Milano-Cortina qui débu-
teront le 6 mars prochain 
puisque le Comité interna-
tional paralympique (CIP) 
a décidé, lors de son as-
semblée générale tenue en 
septembre dernier à Séoul, 
de réintégrer la Russie et la 
Biélorussie qui retrouvent 
ainsi tous leurs droits et pri-
vilèges. Six athlètes russes 
et quatre athlètes biélo-
russes participeront donc 
à ces jeux sous leurs dra-
peaux et leurs hymnes au 
grand dam de l'Ukraine qui, 
sans aller jusqu'à se retirer 
de la compétition, boycotte-
ra la cérémonie d'ouverture.

On peut cependant com-
prendre que le handicap 
surmonté puisse rassem-
bler et dépasser toute autre 
considération.

Fabrice de Chanceuil

■  Justice : 11 personnes 
avaient été interpellées au 
18 février dans le cadre de 
l’enquête sur l’assassinat de 
Quentin Deranque à Lyon le 
14 février.

■  Made in France : Le groupe 
Maped (Manufacture d'articles 
de précision et de dessin), 
société familiale fondée en 
1947 à Annecy, compte 1 800 
collaborateurs de 17 filiales, 
dans 120 pays, notamment 
aux États-Unis, au Canada, au 
Mexique, en Argentine et au 
Brésil, en Grèce et en Turquie… 
Elle fermera en mai 2026 son 
usine d’Argonay (Haute-Sa-
voie), sa dernière implantation 
en France, qui n’employait plus 
que 28 personnes. La produc-
tion de fournitures scolaires 
sera délocalisée en Asie où les 
coûts sont inférieurs de moitié.
En France les magasins de ma-
tériel de dessin sont en grande 
difficulté.

■  Météo : La tempête Pedro 
a traversé la France les 18 
et 19 février avec des pluies 
abondantes qui ont renforcé 
les crues actuelles.

■  Médias : Sonia Mabrouk, 
ex-star de Cnews et Europe 1 
a été recrutée par BFMTV 
(propriété de Rodolphe Saa-
dé) pour commenter l’élection 
présidentielle de 2027. Elle 
commencera fin août après 
son congé maternité.

■  JO : Les jeux olympiques 
d’hiver de Milan-Cortina se 
sont achevés le 22 février. Les 
sportifs français ont obtenu 
23 médailles dont 8 d’or, en si-
xième position derrière la Nor-
vège, les États-Unis, les Pays-
Bas, l’Italie et l’Allemagne, 
devant la Suède, la Suisse, l’Au-
triche et le Japon. Les prochains 
jeux d’hiver auront lieu en 2030 
dans les Alpes françaises.

■  Rugby : Le XV de France a 
battu l’italie (33-8), le 22 fé-
vrier à Villeneuve-d’Ascq, dans 
le tournoi des 6 nations. Il ren-
contrera les Écossais le 7 mars 
à Edinbourg pour la 4e manche 
sur 5 en quête du « grand che-

Eau
Avec toute cette pluie qui 

tombe j’ai pris des nouvelles 
d’un ami qui habite en zone 
orange. Sa maison est au 
pied d’une colline. Sur la 
première pente, quelques 
rangs de vigne et des arbres 
fruitiers. Dessous une ci-
terne colossale que son ar-
rière-grand-mère a fait creu-
ser dans les années trente. 
Je lui demande : – la citerne 
doit être pleine à ras bord ? 
Il me répond : – Je pense 
que non, car j’ai bouché ses 
bouches d’alimentation. – 
Ah ! Pourquoi ? – Cette ci-
terne ne m’était utile qu’au 
mois d’août quand la source 
est à sec. Mais chaque été il y 
a des arrêtés sécheresse qui 
interdisent d’arroser le jar-
din ou de remplir la piscine. 
– Et alors ? – Si j’arrose 
mon jardin, il y a toujours 
un voisin pour me dénon-
cer, ou bien un Parisien qui 
me photographie avec son 
téléphone portable. Pareil 
si je traite ma vigne ou mes 
arbres. Le garde champêtre 
ou même le maire viennent 
me dire qu’il ne faut pas 
susciter l’envie et que la loi 
est la loi… Alors maintenant 
je fais mes confitures avec 
les fruits du supermarché et 
personne ne m’enquiquine.

Voilà qui éclaire peut-
être, très modestement, le 
débat sur les retenues colli-
naires, les mégabassines, ou 
le déficit alimentaire qui se 
pointe ?

Frédéric Aimard

Zouave
État du Zouave du pont de 

l'Alma ces jours-ci : la cé-
lèbre statue de 5 m de haut, 
baromètre des crues pari-
siennes, a de l'eau jusqu'aux 
hanches. Par comparaison, 
lors de la terrible crue de 
1910, il en avait jusqu'aux 

épaules. Le Zouave et le 
pont rappellent la bataille 
de l'Alma en 1854, pendant 
la guerre de Crimée. Quand 
le pont fut construit peu 
après, le Zouave avait trois 
camarades : un grenadier, 
à présent au bord du lac du 
chanoine Kir à Dijon. Un 
chasseur à pied, statue à pré-
sent au bois de Vincennes. 
Un artilleur, statue partie 
à La Fère dans l'Aisne. En 
effet le vieux pont, ébranlé 
par la force du courant lors 
des crues, a été remplacé en 
1970 par le pont actuel qui 
n'a qu'une arche, pour évi-
ter les remous à cet endroit. 
Les confrères du Zouave 
ont donc été priés d'aller 
monter la garde ailleurs. 
Le zouave a été légèrement 
déplacé en hauteur, mais, 
personne n'étant capable 
de dire de combien, le ba-
romètre scientifique est 
maintenant au pont d'Aus-
terlitz. Mais l'affection des 
Parisiens pour leur Zouave 
se manifeste toujours en cas 
de crue, comme s'il était vi-
vant… Quand j'étais jeune, 
j'ai habité dix ans dans le 
XVe non loin du pont. Dès 
que la Seine montait, je fi-
lais surveiller si le Zouave 
tenait le coup…
Marie-Gabrielle Leblanc
P.S. S'il faut en croire 

Boris Weliachew, ingé-
nieur civil, sur TF1Info, 
Paris n'est pas prête à faire 
face aux inondations « Une 
crue centenale de la Seine 
peut arriver à n'importe 
quel moment. [...] Rien 
ou presque n'a été pré-
vu. Ce sera 750 000 per-
sonnes sans eau potable 
et sans électricité pendant 
des semaines, un à quatre 
millions de personnes dé-
placées, un coût direct et 
indirect de 50 milliards. 
Pas un seul politicien n'en 
parle dans sa campagne en 
ce moment. »
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Inamovibilité
Il y a nécessité, en dé-

mocratie, d’avoir des 
contre-pouvoirs et des 
contrôles de légalité. 
L’entrée en fonction, le 
23 février, d’Amélie de 
Montchalin comme pre-
mière présidente de la Cour 
des comptes a été ressentie 
par les diverses opposi-
tions comme un « scandale 
d’État », car elle fait partie 
des proches d’Emmanuel 
Macron, et qu’elle va devoir 
contrôler ce qu’elle vient 
tout juste d’élaborer comme 
ministre des comptes pu-
blics…

C’est beaucoup d’émo-
tion pour pas grand-chose. 
D’abord la Cour des 
comptes est une institution 
sans réelle portée. Ses rap-
ports, désormais distillés 
au cours de l’année, mettent 
certes la lumière sur de 
graves dysfonctionnements 
des administrations, mais 
celles-ci n’en ont cure, et 
le grand public est blasé, 
même si cela contribue à 
exacerber les tensions po-
litiques. Ensuite il est une 
vertu souvent négligée de 
l’inamovibilité des per-
sonnes nommées discré-
tionnairement à ce genre 
de fonction. Le jour où 
elles sont nommées, elles 
ne doivent en réalité plus 
rien au président qui les a 
choisies, Elles se coulent à 
la fois dans la doxa idéolo-
gique du moment et dans 
l’esprit de l’institution qui 
les accueille. On l’a bien 
vu avec le prédécesseur de 
Mme de Montchalin, le so-
cialiste Pierre Moscovici, 
rapidement devenu ultrali-
béral et sévère contempteur 
du monstre administratif 
français… Ce sera pareil 
avec Mme de Montcha-
lin, qui fera son travail de 
Sisyphe comme ses prédé-

cesseurs, ni plus ni moins, 
sauf énorme surprise.

Le président Trump, 
institutionnellement au-
trement puissant en appa-
rence que son homologue 
français, ne vient-il pas de 
prendre une gifle avec l’ar-
rêt rendu le 20 février par la 
Cour suprême, qui annule 
les bases légales de cer-
tains droits de douane infli-
gés par Donald Trump aux 
nations commerçant avec 
les États-Unis ? Il avait 
pourtant nommé lui-même 
trois des neuf juges de cette 
institution, dont trois sont 
proches des démocrates 
et six proches des républi-
cains… Mais ils sont ina-
movibles et, il est vrai, la 
Constitution américaine 
leur donne infiniment plus 
de pouvoirs que ce dont 
disposent les institutions 
de contrôle françaises. 
Celles-ci en sont réduites, 
comme le Conseil d’État ou 
le Conseil constitutionnel, 
à grignoter de la puissance 
au fil des années, au mépris 
trop souvent de la Constitu-
tion telle qu’elle a été écrite 
pour le général de Gaulle 
qui, malheureusement, 
n’était lui ni inamovible, ni 
éternel.

Paul Chassard

Violence
La vie parlementaire 

souffre de paralysie depuis 
l’été 2024, lorsque le pré-
sident s’est retrouvé sans 
majorité et que les Insou-
mis ont décidé de jouer les 
cartes offensives parlemen-
taires, y ajoutant un ton 
vindicatif à leur tenue dé-
braillée et à leurs postures 
et injures captant l’attention 
; l’approche des élections 
municipales n’a malheu-
reusement guère adouci 
l’atmosphère. De leur côté, 

chefs d’entreprises et sa-
lariés ressentent, à divers 
degrés, la dégradation de 
la situation économique : 
le niveau de vie baisse 
pour beaucoup de gens 
et la dette s’alourdit alors 
que la désindustrialisation 
s’accompagne d’un effa-
cement de la production 
agricole. Concrètement, 
l’incertitude macroécono-
mique, la prime de risque 
demandée par les marchés, 
le coût du capital, la vola-
tilité boursière et le gel ou 
la relocalisation des inves-
tissements accroissent les 
craintes. Cette détériora-
tion des conditions de la vie 
publique et individuelle se 
double d’un affaiblissement 
de l’autorité publique, pro-
pice à tous les désordres, 
comme le montrent vols et 
attaques.

De plus on assiste, outre 
aux violences meurtrières 
des antifascistes patentés, 
à une une radicalisation 
diffuse dans l’ensemble de 
l’ultra-gauche. Déjà présent 
dans le discours des Insou-
mis visant à le nier ou à le 
justifier, cet extrémisme 
s’exprime à travers une né-
buleuse aux contours mal 
définis mais qui n’hésite 
pas à commettre des actes 
de sabotage contre des vé-
hicules de police, des entre-
prises, des grands chantiers 
et des machines-outils, 
sans oublier des cibles plus 
personnalisées dans des 
domiciles. De même, sous 
couvert d’écologie, se pro-
duisent des manifestations 
extrêmement violentes 
telles celles contestant les 
méga-bassines des Deux-
Sèvres et de la Charente, 
avec des activistes venus 
de toute l’Europe ne rechi-
gnant pas, comme lors de 
certains défilés parisiens, à 
s’en prendre physiquement 
aux forces de l’ordre.

La gauche, toujours 

prompte à condamner sans 
réserve la violence d’ul-
tra-droite, se montre tout 
autant compréhensive face 
à celle d’ultra-gauche. La 
mythologie insurrection-
nelle qui l’habite explique 
sans doute ce tropisme. 
Joue aussi, comme autre-
fois l’enthousiasme pour 
Mao, Castro et Guevara 
ainsi que pour le Fin algé-
rien, l’identification avec 
une lutte dite libératrice du 
type palestinien. Cette atti-
tude concerne aujourd’hui 
de nombreux professeurs 
et étudiants : à Paris VIII, 
Le Poing Levé, « collectif 
anticapitaliste et révolu-
tionnaire » présent dans 18 
universités françaises, a re-
cueilli 50 % des voix.

On n’oubliera pas, en-
fin, la banalisation quo-
tidienne de la violence, 
depuis les couteaux des 
élèves jusqu’aux explosifs 
des apprentis djihadistes, 
mais aussi chez les parents 
d’élèves boxant des ensei-
gnants et chez les conduc-
teurs irascibles. Le vocabu-
laire, argotique et ethnique 
notamment, ne se trouve 
pas en reste, tout comme 
les messages plus ou moins 
subliminaux de certains 
films, pornographiques ou 
pas.

Jean Étèvenaux

Quentin
Que n’a-t-on dit sur 

Quentin Deranque ! Ainsi, 
l’ancienne ministre et can-
didate à la présidentielle 
Ségolène Royal l’a traité 
de « présumé nazi » et de 
« présumé antisémite ». Un 
professeur de Sciences Po 
Paris a considéré que le fait 
qu’il soit « mort est un ac-
cident qui devait bien finir 
par arriver » et un jour-
naliste que « ces nazillons 
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ont récolté ce qu’ils cher-
chaient ».

En réalité, dans sa re-
cherche politique, il a fré-
quenté divers groupes. 
Mais on ne peut oublier que 
cet étudiant franco-péru-
vien, par ailleurs travaillant 
à la SNCF, s’était engagé 
sur le plan religieux, non 
seulement dans sa paroisse, 
mais aussi comme parrain 
de confirmation de son 
propre père. Il se montrait 
également actif sur le plan 
humanitaire, participant 
à des maraudes en faveur 
des sans-abri. Son casier 
judiciaire vierge ne pouvait 
lui reprocher ses partici-
pations à des groupes de 
réflexion, comme le Cercle 
Saint-Alexandre – du nom 
d’un des martyrs lyonnais 
de 177.

Sans tout réduire à cet as-
pect religieux, on doit noter 
qu’une partie des manifes-
tants du 21 février a mis 
genou à terre auprès de la 
banderole sur laquelle le 
« Adieu camarade » s’or-
nait du chrisme reprodui-
sant le monogramme du 
Christ.

Jean-Gabriel Delacour

Livre
Le livre n’est pas mort, 

même s’il ne se porte pas 
aussi bien que le voudraient 
tous les professionnels du 
secteur, écrivains, édi-
teurs, diffuseurs, libraires 
et bibliothécaires — sans 
oublier les lecteurs plus ou 
moins compulsifs. En té-
moignent les multiples sa-
lons qui se tiennent un peu 
partout, même si la plupart 
des auteurs regrettent, et 
parfois se plaignent, de 
ne pas beaucoup vendre. 
On se trouve peut-être là 
confronté au problème du 
pouvoir d’achat manifeste-

ment dégradé de nombre de 
Français.

Pour autant, le goût du 
livre reste indispensable 
dans une société de l’ins-
tantané et de l’éphémère. Il 
s’agit non seulement d’un 
objet qui dure, aussi bien 
dans une boîte à livres 
que dans une bibliothèque, 
mais aussi d’un compagnon 
qui ne se défile pas et sur 
lequel on peut s’appuyer 
aussi bien pour se divertir 
que pour s’instruire. Loin 
des approximations du lan-
gage courant, des ortho-
graphes et des tournures 
fantaisistes empêchant la 
compréhension commune 
et traduisant une incapa-
cité à s’exprimer, il aide à 
réfléchir. Quelle que soit 
la durée dans laquelle il 
s’inscrit, il redonne la no-
tion du temps à ceux qui ne 
connaissent que l’immédia-
teté, se révélant incapables 
de comprendre le passé et, 
à plus forte raison, d’envi-
sager l’avenir.

Facteur de stabilité invi-
tant à prendre son temps, 
la lecture d’un livre évite 
les manques et les pièges 
de la seule image, générée 
par la réalité comme par 
l’intelligence artificielle. 
Elle donne des faits, des 
arguments et des raisonne-
ments, mais propose aussi 
des mots pour les exprimer 
et les confronter à ceux 
d’autrui. Le livre reste in-
dispensable pour ne pas se 
contenter de sentir ou de 
ressentir sans apporter les 
connaissances et les ré-
flexions indispensables à 
une action ne pouvant se 
réduire à la communica-
tion. Ainsi peut-on retrou-
ver l’approche classique 
chère à Boileau : « Ce que 
l'on conçoit bien s’énonce 
clairement, et les mots pour 
le dire arrivent aisément ».

Précy

Micro-travail
Il y a quarante ans, on a 

inventé la flexibilité dans 
le travail pour améliorer le 
marché de l’emploi. Ce fut 
le temps des “petits bou-
lots” qui ne rapportaient 
pas grand-chose à ceux 
qui les faisaient mais qui 
permettaient de réduire le 
nombre de chômeurs.

On vit ensuite appa-
raître de nouvelles tech-
niques qui engendrent 
de nouvelles pratiques, 
notamment la généralisa-
tion des plateformes qui 
permettent d’acheter des 
livres, de commander un 
taxi, de regarder un film. 
La part visible de la numé-
risation et de l’uberisation 
laisse dans l’ombre la mu-
tation du travail dans de 
nombreux secteurs. Pour 
donner une touche de mo-
dernité, on utilise des mots 
anglais (crowdsourcing, 
crowdworking) pour dési-
gner les tâches fragmen-
tées qui sont distribuées 
par une entreprise à une 
foule (crowd) de personnes 
qui travaillent en ligne 
pour nourrir les machines 
de données chiffrées, 
d’images ou de textes.

Ce micro-travail, qu’on 
peut accomplir n’importe 
où et n’importe quand, fait 
l’objet d’une mini-rémuné-
ration. Dissolution de l’em-
ploi et du salaire, dispari-
tion du lieu de travail et du 
droit du travail. Est-ce ain-
si que des hommes et des 
femmes peuvent vivre ?

Claudine Uzerche

Salon de
l'Agriculture
De l’avis général, le Sa-

lon international de l’Agri-
culture de la Porte de Ver-

sailles à Paris s’est ouvert 
dans un climat des plus 
moroses. Il a été inaugu-
ré le samedi 21 février par 
Emmanuel Macron qui est 
resté une douzaine d’heures 
sur le site sous très haute 
protection policière. La 
Confédération paysanne a 
boycotté la traditionnelle 
rencontre des syndicats 
avec le chef de l’État. La 
Coordination Rurale (CR), 
après avoir été tenté de 
faire de même, a fini par 
accepter le dialogue. Cer-
tains de ses dirigeants ont 
par ailleurs fait l’objet de 
contrôles d’identité de la 
part des forces de l’ordre 
sans raison précise. Pour 
répondre à la visibilité de 
ces « bonnets jaunes », la 
FNSEA a entrepris de dif-
fuser largement des bérets 
basques verts.

La fréquentation du Sa-
lon s’est révélée, comme 
prévu, en baisse le premier 
week-end par rapport aux 
années précédentes. La pre-
mière raison, outre le début 
des vacances dans la zone 
scolaire A (Île-de-France), 
en est certainement l’ab-
sence de bovins sur le salon 
par peur des conséquences 
de l’épidémie de derma-
tose nodulaire contagieuse 
(DNC) qui semble pour-
tant totalement enrayée en 
France comme s’en est fé-
licitée la ministre de l’Agri-
culture, Annie Genevard. 
Les volatiles étant égale-
ment absents du salon, les 
visiteurs en sont réduits 
à venir voir des équins et 
des ovins, pour ce qui est 
des animaux. Les stands de 
nourriture et de boissons 
des régions de France de-
meurent très prisés, notam-
ment des étudiants, venus 
en nombre comme chaque 
année.

Jean Bongrain
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